
CONDITIONS	GENERALES	DE		VENTE	

	
	

	

I. GENERALITES 
 
Le siège social de la  SARL TESTUD Franck est situé au : 

18, Route de Pignol Z.I. – 48 300 LANGOGNE sous le N° SIRET : 338 015 522 00042 
Email : contact@testud-thermique.com - Téléphone : 04 66 69 19 32 

 

Les présentes Conditions Générales de Vente (ou les « CGV ») s’appliquent à toutes les 
prestations conclues sur le territoire national Français, avec la SARL TESTUD Franck (désignée 
dans les paragraphes suivants par «l’Entreprise») par des Clients, quelques soit les clauses 
pouvant figurer sur les documents remis par une société intermédiaire au Client, et concernent 
l’ensemble des activités de la société à savoir la vente de produits et de prestations de services en 
plomberie-sanitaire, chauffage, électricité, dépannages ou maintenances tel qu’un conseil, une 
mise à disposition d’un savoir faire et d’un travail bien défini. Conformément à la réglementation 
en vigueur, ces CGV sont systématiquement adressées ou remises à tout Client, pour lui permettre 
de passer commande. L’entreprise se réserve le droit de déroger à certaines clauses des présentes 
CGV, en fonction du type de service demandé par le Client, par l’établissement de Conditions de 
Ventes Particulières. Toute commande de travaux implique de la part du Client l’acceptation 
sans réserve des conditions générales ci-dessous et la renonciation à ses propres conditions, 
sauf convention spéciale contraire écrite.  L’entreprise se réserve le droit de modifier à tout 
moment ses présentes conditions en en publiant une  nouvelle version qui sera applicable 
postérieurement à sa 1ère mise en ligne sur le site : www.testud48.fr 
 

II. VALIDITE DE L’OFFRE 
 

La présente proposition est valable dans un délai de 1 mois à partir de la date d'établissement du 
présent devis. Au-delà, l’entreprise se réserve la faculté, soit de maintenir son offre initiale, soit de 
présenter une nouvelle proposition. La signature par le Client du devis ou de la commande 
l’engage de façon ferme et définitive.   
 

III.  DEVIS - COMMANDE  
 

Les devis et les documents annexés sont et restent, en toutes circonstances, la propriété́ de 
l’Entreprise. Les ventes de prestations, ne sont parfaites qu'après établissement d'un devis par le 
prestataire et acceptation expresse et par écrit par le Client. Les éventuelles modifications de la 
commande, demandées par le Client, ne seront prises en compte, dans la limite des possibilités de 
l’entreprise, que si elles sont notifiées par écrit, et après signature par le Client et le prestataire 
d'un nouveau bon de commande spécifique et ajustement éventuel du prix. 
 

IV. TARIFS  
 

Tous les devis sont offerts. 
Les prix sont libellés en euros et calculés hors taxes. Par voie de conséquence, ils seront majorés 
du taux de TVA, de main d’œuvre et de déplacement applicables au jour de la commande selon le 
devis préalablement établi par l’entreprise et accepté par le Client. 
Une facture est établie par l’entreprise et remise par courrier et/ou mail au Client lors de chaque 
prestation de services.  
A ce jour, les tarifs de main d’œuvre sont de 40 € HT / heure / ouvriers, toute heure entamé est 
due. Tarifs valables pour tous types d’interventions de l’Entreprise pour des clients particuliers 
hors dépannages dont les tarifs de main d’œuvre sont de 45 € HT / heure / ouvriers. 
 

V. DELAI D’INTERVENTION  
 

Les délais exprimés dans ce devis concernant le début prévu des travaux, comme leur durée 
d’exécution, ne sont donné qu’à titre indicatif (sous réserve délai de livraison du fournisseur). Dès 
l’encaissement de l’acompte, l’Entreprise et le Client s’entendront sur la date d’intervention. S’ils 
s’avéraient différents lors du déroulement réel du contrat, cela ne pourrait entraîner en aucun cas 
une annulation partielle ou totale de la commande, ni donner lieu à des pénalités, des dommages – 
intérêts, ou une révision du montant net à payer exprimé sur ce devis. 
 

VI. CLAUSE DE RESERVE DE PROPRIETE 
 

L’Entreprise se réserve expressément la propriété des marchandises livrées, de ses prestations et 
accessoires et désignées ci-après jusqu’au paiement intégral de leur prix en principal et intérêts en 
application de la loi n°80-335 du 12 Mai 1980 lui permettant ainsi de reprendre possession des 
dits produits. Ces dispositions ne font pas obstacle au transfert à l’acheteur, dès la livraison, des 
risques de perte, de vol et de détérioration de la prestation et du matériel ainsi que les dommages 
qu’elle pourrait occasionner. 
 

VII. RECEPTION DES TRAVAUX 
 

Dès l’achèvement des travaux, l’Entreprise proposera au client de signer un procès verbal de 
réception des travaux, document obligatoire pour valider le point de départ de la période de 
garantie de parfait achèvement, de la garantie de bon fonctionnement et de la garantie décennale 
ou à défaut de signature se sera la date de la facture. 
 

VIII. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
 

Les travaux seront effectués conformément aux règles de l’art, en vigueur à la date de la signature 
du devis. Les matériaux utilisés seront conformes aux normes de qualité et de choix prévus au 
devis, à défaut, un accord réciproque sera nécessaire. L’Entreprise refusera toute exécution de 
travaux non conforme aux règles de l’art et pourra refuser d’utiliser des matériaux ou produits 
fournis par le client. Le Client sur demande écrite peut conserver les pièces changées. 
 

IX. RESPONSABILITE - GARANTIE 
 

L’entreprise garantit, conformément aux dispositions légales, le Client, contre tout défaut de 
conformité des prestations et tout vice caché, provenant d'un défaut de conception ou de 
réalisation des prestations fournies et les rendant impropres à l'usage auxquelles elle étaient 
destinées, à l'exclusion de toute négligence ou faute du Client, pendant la durée de garantie légale 
contre les vices cachés, à compter de leur fourniture au Client. En cas de défaut matériel ou de 
conception les garanties matérielles sur les produits vendus, fournis et posés par l’Entreprise sont 
celles données par le fabricant. Ces garanties sont disponibles à la demande, dans toutes les 
notices des produits et auprès du fabriquant.  
 

X. FORCE MAJEURE 
 

La SARL TESTUD Franck n’est pas responsable notamment en cas d’incendie, inondations, 
guerres, tremblements de terre, orages, interruption de la fourniture d’énergie, de matière 
premières ou de pièces détachées, tous incidents ou accidents provoqués par malveillance ainsi 
que les grèves totales ou partielles de toute nature, entravant la bonne marche de la société. La 
survenance d’un cas de force majeure a pour effet de suspendre les obligations contractuelles de 
l’Entreprise. 
 

 
 
 
 

XI. CONDITIONS DE REGLEMENT 
  

Sauf convention différente figurant au devis, le règlement des travaux sera effectué de la façon 
suivante : - Acompte de 30 % à la commande  

- Facturation à l’avancement des travaux (60 %) 
- Versement du solde à réception de la facture  

 

Aucun escompte ne sera pratiqué par l’entreprise pour paiement comptant ou anticipé. 
 

XII. PENALITES DE RETARD 
 

Tout retard de paiement sera sanctionné par l’application de pénalités de retard au taux de 3 fois le 
taux d’intérêt légal par mois de retard. 
Une indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement sera ajoutée aux pénalités de 
retard en cas de procédure pour recouvrement (C. com., L.441-6 et D.441-5).  
Tout rejet de paiement de la part de l’établissement bancaire du client entraînera une facturation 
de frais au moins égale à 20 €. 
 

XIII. DROIT DE RETRACTATION 
 

Le Client bénéficiera d’un délai de rétractation de quatorze (14) jours calendaires à compter de la 
conclusion du contrat, conformément à l’article L. 221-19 du Code de la consommation. 
Si le Client souhaite que l’exécution d’une prestation de services commence avant la fin du délai 
de rétractation, l’Entreprise recueille sa demande expresse par tout moyen écrit. 
Le Client qui a exercé son droit de rétractation pour une prestation dont l’exécution a commencé, 
à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation, verse à l’Entreprise un montant 
correspondant au service fourni jusqu’à la communication de sa décision de se rétracter ; ce 
montant est proportionné au prix total de la prestation convenu dans le contrat (et sera donc égal 
au prix total de la prestation si l’intégralité de la prestation a été effectuée). 
Aucune somme n’est due par le Client ayant exercé son droit de rétractation si sa demande 
expresse n’a pas été recueillie ou si l’entreprise n’a pas respecté l’obligation d’information prévue 
au 4° de l’article L. 221-5 du Code de la consommation. 
Les exceptions de l’article L.221-28 du Code de la Consommation s’appliquent et font obstacle à 
l’exercice du droit de rétractation, notamment si la commande consiste en un contrat : 
- De fourniture de biens ou de services dont le prix dépend de fluctuations sur le marché financier 
échappant au contrôle du professionnel et susceptibles de se produire pendant le délai de 
rétractation  
- De travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du consommateur et 
expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement 
nécessaires pour répondre à l’urgence  
 

XIV. UTILISATION DE PHOTOGRAPHIES 
 

Le Client autorise la SARL TESTUD Franck à prendre des photographies des travaux et ouvrages 
réalisés et à les utiliser sur tout support de son choix et notamment sur son site internet.  
 

XV. RGPD 
 

« Les informations recueillies sur le Client font l’objet d’un traitement informatique réalisé par la 
SARL TESTUD Franck et sont indispensables au traitement de sa commande. Ces informations et 
données personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, afin de respecter les 
obligations légales et réglementaires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire pour 
l’exécution des travaux commandés et des garanties éventuellement applicables à l’issue de ces 
travaux. L’accès aux données personnelles sera strictement limité aux employés du gérant, 
habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. Les informations recueillies pourront 
éventuellement être communiquées à des tiers liés à l’Entreprise par contrat pour l’exécution de 
tâches sous-traitées, sans que l’autorisation du Client ne soit nécessaire. Conformément à la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, telle que modifiée 
par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, et par le Règlement Européen n°2016/.679, le Client 
dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, et de portabilité des données le 
concernant, ainsi que du droit de s’opposer au traitement pour motif légitime, droits qu’il peut 
exercer en s’adressant au gérant à l’adresse postale ou e-mail mentionnée en I-Généralités, en 
joignant un justificatif de son identité valide. En cas de réclamation, le Client peut contacter la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). » 
 

XVI.  MEDIATION DE LA CONSOMMATION 
 

Conformément à l’Article L111-1 du Code de la consommation l’Entreprise informe que le client 
a la possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au titre 
Ier du livre VI du code de la consommation. Tout consommateur a le droit de recourir 
gratuitement à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable du litige qui 
l’oppose à l’entreprise. Le médiateur retenu par l’entreprise est CM2C – 14, Rue St Jean – 75 017 
PARIS – https://cm2c.net. Le droit de recourir gratuitement à un médiateur de la 
consommation en vue de la résolution du litige n’est possible que dans l’hypothèse où une 
solution amiable n’a pu être trouvé. 
 

XVII. LITIGES 
 

Le présent contrat est régi et soumis au droit français. Il est rédigé en langue française.  
Tout litige dérivant du contrat et des présentes conditions générales, le tribunal géographiquement 
compétent est, en principe, celui du lieu où réside la personne contre laquelle l'action est menée, 
appelée le défendeur. Il est aussi possible, dans un litige portant sur l'exécution d'un contrat, de 
saisir le tribunal du lieu d'exécution de la prestation ou de la livraison de la chose. Un 
consommateur en conflit avec un professionnel peut également opter pour le tribunal du lieu où il 
demeurait lors de la signature du contrat ou de la survenance du fait dommageable 

 

XVIII.  ASSURANCE 
 

Les activités de l’Entreprise sont couvertes auprès de  la compagnie d’assurance ALLIANZ – 
Agence de Langogne située au 40, Avenue Foch – 48300 Langogne – Téléphone : 04 66 69 01 88. 
L’Entreprise est titulaire d’un contrat d’assurance Responsabilité Décennale et Responsabilité 
Civile n° 58072294, valable en France métropolitaine. Une copie de cette attestation d’assurance 
peut-être remise au client sur simple demande de sa part auprès de l’entreprise. 
 


